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L
a pression exercée par la pré-
sidente de la Confindustria
(l’équivalentduMedef) sur le

gouvernement italien a payé. A la
sortie d’une rencontre de plus
d’une heure, mardi 17 mars, au
PalazzoChigi (siègede laprésiden-
ceduConseil)avecSilvioBerlusco-
ni et Giulio Tremonti, son minis-
tre des finances, Emma Marcega-

glia avait le sourire : « La réponse
que nous avons obtenue aujour-
d’hui est celle que nous atten-
dions. »

Le gouvernement italien a pro-
mis de nouvelles aides pour lutter
contrelacriseéconomiquequitou-
che particulièrement les moyen-
nes et petites entreprises de la
péninsule. Il a affecté 1,3 milliard
d’eurosàunfondsdegarantiepour
les PME. Selon la présidente de la

Confindustria, cette somme, par
uneffet de levier, pourrait garantir
jusqu’à 60 à 70milliards de crédit
pour les PME. « Du vrai argent »,
s’est félicitéeMmeMarcegaglia.

Les jours précédents, le patro-
nat italienavaitmanifesté samau-
vaise humeur vis-à-vis du gouver-
nement, reprochantàM. Berlusco-
ni de tropverser dans l’optimiste.

En effet, le président du Conseil
soutient depuis des mois que « la
crise est dure mais pas tragique »,
alternant conseils de bonne ges-
tion et boutades pour engager les
Italiens à ne pas « modifier leurs
habitudes ». Alors que les comptes
de l’Italie sont au rouge (haussedu
chômage et du déficit, baisse de la
production et de la consomma-
tion), il accuse lesmédias de diffu-
seruneatmosphère« anxiogène ».

Lasse de cet optimisme forcé,
Mme Marcegaglia, qui a pourtant
soutenuM. Berlusconi à l’élection
d’avril 2008, avait déclaré leweek-
endpassé :«Maintenant, il fautde
l’argent, du vrai », et qui arrive
« vite ». Une manière implicite de
critiquer les mesures déjà prises
par le gouvernement, qui se flatte
d’avoir faitmieux et plus vite que
les autres pays européens. L’Italie
a pour l’instant débloqué environ
5milliards d’euros en faveur des
particuliers, 15 milliards pour les

banquesqui en feraient la deman-
de et 16 milliards pour les grands
travaux.Yajoutant les fonds euro-
péens, le gouvernement évoque
un coût global de 40 à 80 mil-
liards. Une grande part de cette
somme, accuse l’opposition, avait

déjà été budgétée avant que la cri-
se ne se fasse vraiment sentir, lors
du vote de la loi de finances en
juillet 2008.

M. Berlusconi a donc reçu sans
attendre la patronne des patrons.
Les PMEconstituent le fer de lance
de l’industrie italienne – et égale-
ment un vivier électoral pour la
droite. A elles seules, elles repré-
sentent95 %desindustries italien-
nes et emploient 50%des salariés.
Environ 40 % d’entre elles ont
moins de vingt employés. Alors
que les crédits en leur faveur
étaient en hausse de 9 % en 2006,
de 15 % en 2007, ils ont connuune
chutede8%àlafinde2008.« Don-
ner de l’oxygène aux PME est une
priorité. La proposition faite à la
Confindustria va dans la bonne
direction », commente FabioPom-
molli,directeurducentred’études
économiquesCerm.

Pour le reste, le patronat adû se
contenter de promesses. La caisse
des dépôts et consignations
devrait mettre à disposition de la
recherche 5 milliards d’euros. Et
l’Etat devrait réduire ses délais de
paiement. Aujourd’hui, il a entre
200 et 300 jours pour payer ses
fournisseurs. M. Berlusconi a pro-
misquecedélai serait réduitde60
à90 jours. p

Philippe Ridet

Unprofesseur
de religion
musulmane accusé
denégationnisme
Dans un lycée de Bruxelles, l’enseignant a
contesté le récit d’un rescapé des camps nazis

Emplois, rémunérations : la violence
de la récession britannique se confirme
Le nombre de chômeurs demandant des allocations a augmenté de 138 000 en février,
chiffre encore jamais atteint. La progression des rémunérations subit un coup de frein

On l’attendait à l’opéra deRome.

MaisSilvioBerlusconi, sitôt son

entretienavecEmmaMarcega-

glia terminé, aassisté àun spec-

taclemusical auQuirino, un théâ-

tre romain.Décidant de se ren-

dreau foyer entredeux actes, il

enprofitépour signerdes auto-

graphes.Une spectatrices’adres-

seainsi à lui :« Vous vous amu-

sez ? »Réponseduprésident du

Conseil, élu il y amoinsd’un an :

« Voilà huit semaines que je n’ai

pas pris un jour de repos. Ce que

je fais ne me plaît pas. Je le fais

par sens du devoir, mais cela me

dégoûte. Songez que cela fait 21

jours que je n’ai pas dormis deux

fois de suite dans le même lit. »

« C’est comme une tournée »,

reprend la spectatrice.« Non,

répond Il Cavaliere,en tournée,

on dit toujours le même texte.

Moi, chaque jour, je dois en chan-

ger. »– (Corresp.)

Bruxelles
Bureau européen

H
enri Kichka, 83 ans, ancien
déporté du camp d’Aus-
chwitz, s’est fait un devoir

de sensibiliser les jeunes généra-
tions à l’histoire du nazisme, de
l’Holocauste et de la Deuxième
guerre mondiale. Vendredi
13 mars, alors qu’il parlait devant
plusieurs dizaines d’élèves d’un
athénée (lycée) de Laeken, dans la
banlieuedeBruxelles, il aété,pour
la première fois depuis un quart
de siècle, contesté. Un professeur
de religion islamiquea jugéque sa
vision était « romancée », « large-
ment exagérée ». Abdelhamid
Temsamani, 64 ans, collaborateur
de l’universitédeGand,aaussicité
Roger Garaudy pour remettre en
question les affirmations de
M. Kichka.

Petite moustache et regard de
myope, ce grand-père de cinq
petits-enfants raconte avec calme
la déportation de toute sa famille
en 1942, la mort de son père à
Buchenwald,celledesasœuràAus-
chwitz. Et son propre sort : la faim,
le travail forcé, son corps ravagé
qui pesait 39 kg au moment de la
libération du camp, en avril 1945.
Au nom de l’Union des déportés
juifs de Belgique, Henri Kichka est
l’un des derniers à pouvoir porter
un témoignage dans les écoles où,
lentement, l’intérêt pour cette
période de l’histoire faiblit tandis
qu’enflent les remises enquestion.

Consciente que, dans quelques
années, les témoins directs de la
déportation auront tous disparu,
la direction de l’Athénée Bruxel-
les 2, à Laeken, avait fait filmer l’in-
tervention de M. Kichka par trois
caméras. Ce film pourra servir
d’élément de preuve puisque le
professeur de religion islamique
pourrait faire l’objet tant d’une

plainte administrative que d’une
procédure pénale. Interpellé par
unautreprofesseuraprèsavoirfor-
mulé ses objections, Abdelhamid
Temsamani apris la parole au côté
d’Henri Kichka. Ses propos ont,
depuis, été retranscrits. Ils évo-
quent « d’autres conclusions » his-
toriques, citent Roger Garaudy et
dressent, semble-t-il, un parallèle
avecGaza.

« Malentendu »
M. Kichkaaexigédesexcusesde

soncontradicteurmais il ademan-
dé à ce qu’il ne soit pas licencié. La
directionde l’écolen’entendtoute-
fois pas en rester là et le ministre
francophone de l’éducation évo-
que une plainte devant la justice
pour infraction à la loi belge qui
sanctionne le négationnisme.
L’exécutifdesmusulmansdeBelgi-
que, une instance reconnue par
l’Etat belge, qui lui a délégué la
nominationdesprofesseursdereli-
gion islamique, promet, lui aussi,
des sanctions.

Ces diverses affirmations lais-
sent sceptiques.D’autres « dérapa-
ges » du même genre survenus
dans le passé, n’ont jamais été soit
révélés, soit sanctionnés.« Lespoli-
tiques ont peur d’échauffer les élec-
teurs musulmans », affirme Luc
Van der Kelen, éditorialiste d’Het
Laatste Nieuws, quotidien libéral
flamand.M. Temsamani a, pour sa
part, expliqué au journal Le Soir
qu’il était« victimed’unmalenten-
du ». Roger Garaudy ? « Juste une
référence,maisjeneniepaslegéno-
cide des juifs. J’ai même dit que je
compatis ». Une vision « roman-
cée » ? « Un roman au sens du
miroir que l’on promène le long
d’une route. »Henri Kichka propo-
se une rencontre au professeur de
religion, « pour comprendre pour-
quoi ilm’adit ça ». p

Jean-Pierre Stroobants

ABirminghamdevant les usines LDV, le 24 février.
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Union européenne

Paradisfiscaux :M. Juncker
s’enprendauRoyaume-Uni
Lepremierministre luxembourgeois Jean-Claude Junckern’a pas appré-
cié lamise en cause duGrand-duché dans l’offensive lancée contre les
paradis fiscauxpar Paris, Berlin et Londres. Le président de l’Eurogrou-
pe accuse le Royaume-Uni de « protéger du fisc de leur pays d’origine les
plus grandes fortunes »d’Europe dans ses îles pratiquant le secret ban-
caire, se référant « aux territoires dépendant de la Couronnebritanni-
que » tels que Jersey, Guernesey et l’île deMan, dans un entretien au
quotidien suisse Le Temps,mercredi 18mars. « Apartir dumoment où
leG20 se décide à réglementer davantage et à examiner le paysage des
paradis fiscaux, sesmembres doivent être irréprochables », a insisté le
premierministre luxembourgeois, ajoutant qu’il comptait « exiger des
actes » lors du sommet européenqui tient jeudi 19 et vendredi 20mars,
à Bruxelles. – (AFP.)p

Belgique

Manifestationpourunesolution
enfaveurdessans-papiers
Unemanifestation réclamantunesolutionpour lesdizainesdemilliers
d’étrangers sanspapiers vivant enBelgiquea rassembléunmillierdeper-
sonnesàBruxelles,mercredi 18mars.Unevaste coalition réunissant les
principauxcultes, lemondesyndical, universitaire, étudiant etdesONG,
aexhorté legouvernementbelgeàagir. Elle demandeaugouvernement
demettre enœuvre sonengagementàagir. – (AFP.) p (PHOTO : M. GYSENS/AFP)

Le blues
de Silvio Berlusconi

«Donnerde
l’oxygèneauxPME
estunepriorité »

Fabio Pommolli

directeur du centre d’études
économiquesCerm

Silvio Berlusconi tente de calmer la grogne des patrons
par des aides auxpetites etmoyennes entreprises
Un fonds de garantie consacré aux PME sera doté de 1,3milliard d’euros
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C
’est un triste record. En
février, selon des chiffres
publiés par l’Office national

des statistiques (ONS) mercredi
18 mars, le nombre de chômeurs
réclamantdes allocations enGran-
de-Bretagne a bondi de 138 400.
Chaque jour ouvré de février a
donc vu 6 920 nouveaux deman-
deurs d’emplois allonger la liste,
qui compte désormais 1,39million
d’individus,desallocatairesduchô-
mage touchant 60,50 livres par
semaine. Il s’agit de la plus forte
augmentationdepuisque la statis-
tique a été créée en 1971. Le record
précédentde118 000avaitétéenre-
gistré au plus fort de la récession
dudébutdes années 1990.

On ne saura que le mois pro-
chain ce que cela signifie pour le
chômage britannique au sens du
Bureau international du travail
(BIT) qui, lui, comptabilise tous les
demandeurs d’emplois, y compris
ceux qui ne perçoivent pas le chô-
mage.On sait déjàque, sur les trois
moisquisesontécoulésdenovem-
bre2008àfinjanvier2009, lenom-
bre de chômeurs au sens du BIT a
augmenté de 165 000 par rapport
à lapériodeprécédente (août-octo-
bre2008)pourseporterà2,03mil-
lions, unplus haut depuis l’arrivée
de Tony Blair à Downing Street en
1997. Et le taux de chômage s’est
accru de 0,5 point à 6,5 %. Un an
avant, il s’établissait à 5,2 %. Selon
le Trade Union Congress, pour un
emploiproposéparunjobcentre, il
y adix candidats enmoyenne.

Toutes les régions sont tou-
chées.Mais, incontestablement, ce
sont celles dont l’économie est
d’abord industrielle qui souffrent
le plus. Le Pays de Galles, le Nord
Est de l’Angleterre et les West
Midlands enregistraient fin jan-
vier des taux de chômage respec-
tifs de 7,6 %, 8,6 %et 7,9 %.

Conséquence de la dégradation
del’emploi, lesrémunérationss’en
ressentent. Le revenu moyen,
bonus inclus, enregistrait fin jan-
vier une hausse de 1,8 % sur un an,

la progression laplus faible depuis
que l’ONS a commencé à calculer
cet indice en 1991. Un ralentisse-
mentàmettred’abordsurlecomp-
te de l’effondrement des bonus
danslesbanquesmaisquirendaus-
si compte des efforts qui sont
aujourd’hui demandés aux sala-
riés en termesde salaires.

Autre indice de la crise actuelle,
le temps de travail diminue. Entre
novembre et janvier, il était en
moyennede31,9heuresparsemai-
ne, contre 32 heures entre août et

octobre. Dans ce contexte très
dégradé, laGrande-Bretagneest en
train de construire un marché de
l’emploi àdeuxvitesses.D’uncôté,
lesecteurpubliccontinueàembau-
cher : selon des chiffres publiés
mercredi par l’ONS, celui-ci
employait, fin décembre 2008,
5,78 millions de personnes, soit
30 000 de plus qu’un an plus tôt.
Le gouvernement central, et sur-
tout le National Health Service (la
sécurité sociale britannique), se
sont largement étoffés. Le secteur

privé, lui, faisait travailler, fin
2008, 23,60millionsdepersonnes,
soit 105 000 de moins que fin
2007.

On constate la même inégalité
en matière de rémunérations,
bonus inclus. Sur la période de
troismoisqui s’est achevée fin jan-
vier, elles avaient augmenté, dans
le privé, de 1,4 % par rapport à la
période comparable un an avant.
Au dernier trimestre 2008, elles
progressaient encore de 2,9 % par
rapport audernier trimestre 2007.
Dans le public, elles ont augmenté
de 4 %, au même rythme que sur
les trois derniersmois 2008.

Durable et violente
Et, même si de nombreuses

entreprises ont gelé les salaires ou
réduit la duréedu tempsde travail
pourlimiter les licenciements,per-
sonne ne prévoit d’amélioration à
court terme. La Confederation of
British Industry – équivalent du
Medef – tout comme la British
Chambersof Commerceprévoient
3millionsde chômeurspour2010.

La récession qui touche laGran-
de-Bretagneprometd’être durable
et violente. Le FMI n’a pas attendu
depublier sesnouvellesprévisions
pourexpliqueràlapressebritanni-
que, mardi, que le Royaume-Uni
serait le seul pays développé enco-
reendécroissance(–0,2 %)en2010
après avoir vu son activité se
contracter de 3,8 % en 2009. Si ces
prévisions devaient se révéler jus-
tes,ceseraitleplusfortreculdel’ac-
tivité depuis 1944. Quant à la Ban-
que d’Angleterre, elle a annoncé,
mercredi, qu’elle prévoyait un
reculde1,6 %duPIBaupremiertri-
mestre 2009.

« Je suis entré en politique parce
que je voulais contribuer à la lutte
contre le chômage de masse et la
pauvreté », a lancé Gordon Brown,
mercredi, à la Chambre des Com-
munes.Lepremierministrebritan-
nique a promis tous ses efforts
pourendiguerlechômage.Lesélec-
teurs,qui serontappelésauxurnes
d’ici à lami-2010, seront très atten-
tifs au sujet. p

VirginieMalingre
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